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Lancement des Assises du développement et de la solidarité internationale 
Le ministre délégué chargé du Développement, Pascal Canfin, a ouvert, le 5 novembre 2012, les Assises de 
développement et de la solidarité internationale. Ces assises, qui n’avaient pas eu lieu depuis 1997, se dérou-
leront de novembre 2012 à mars 2013. Elles ont vocation à redéfinir la « stratégie de développement » de la 
France. 

Au delà de l’avenir de l’aide publique au développement, c’est l’action internationale de la France dans son 
ensemble qui devrait être questionnée à cette occasion. La coopération décentralisée concerne tous les domai-
nes de l’action internationale de la France. L’aide, la diplomatie des gouvernements locaux, les partenariats 
économiques, culturels, les politiques locales d’intégration sont quasiment indissociables. C’est pourquoi, il est 
essentiel que les collectivités se mobilisent pour contribuer aux débats. 

Cités Unies France a proposé aux fédérations des élus et des collectivités de se concerter dans cet exercice.

Michel Delebarre, président de Cités Unies France, a demandé à un(e) ou plusieurs élu(es) de nos instances de 
participer aux tables rondes pour chacun des cinq chantiers qui couvriront, entre autres, la vision du dévelop-
pement après 2015, la transparence et l’efficacité de l’aide, la cohérence entre les politiques publiques, les par-
tenariats avec les autres acteurs, et les innovations (économie, sociale, recherche, outils de financement,…).

Dans cette période où les ONG, à juste titre, font valoir leur rôle dans la politique de développement et les 
interventions d’urgence de la France, il n’est pas inutile de rappeler que l’action internationale des collectivités 
territoriales pèse, elle aussi, de plus en plus lourd. En attendant le rapport Laignel et la Commission Nationale 
de la Coopération Décentralisée (CNCD) reportée, ces assises doivent être l’occasion pour les collectivités 
locales de faire entendre leur voix.

La première série de tables rondes aura lieu du 5 novembre au 5 décembre 2012.
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BURKINA FASO
Président : Jean-Bernard Damiens, vice-président de du 
conseil régional du Limousin

Prochaine réunion du groupe-pays Burkina Faso, le 25 
janvier 2013
La prochaine réunion du groupe-pays Burkina Faso aura lieu le 25 jan-
vier 2013. Elle portera principalement sur les résultats des élections 
législatives et municipales confirmées pour le 2 décembre 2012. 
L’ordre du jour de cette réunion sera disponible dans les prochaines 
semaines. 

Rencontres sur « L’assainissement au Burkina Faso : Enjeux 
et retours d’expériences », le 14 novembre à Paris, le 16 
novembre 2012 à Lyon
Ces rencontres sont organisées par le programme Solidarité Eau (pS-
eau), en partenariat avec Cités Unies France à Paris, au Pavillon de 
l’Eau, et par Resacoop à Lyon, au siège de Resacoop.
Les collectivités et acteurs engagés en coopération décentralisée sont 
invités à participer à l’une de ces rencontres. 

Pour accéder au programme de chaque journée : 
http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1636 

Pour s’inscrire : 
https://docs.google.com/spreadsheet/viewform?formkey=dHd5a0
NpX2V5R1NCYXBWajJ4ZXFEekE6MQ

Contact :
Sophie Charpentier, pS-Eau : charpentier@pseau.org

(Source : pSEau)

NIGER 

Stéphane Valli, vice-président de la communauté de commu-
nes Faucigny-Glières et adjoint au maire de Bonneville 

Réunion du groupe-pays Niger, le 30 octobre 2012 
La réunion du groupe-pays Niger s’est tenue le 30 octobre 2012, dans 
les locaux de l’antenne de Promotion économique des Côtés d’Armor, 
à Paris. Elle a réuni plus de 25 personnes et a été l’occasion d’échan-
ger notamment sur les conditions d’organisation des prochaines Assises 
de la coopération décentralisée franco-nigérienne, à Niamey, en mars 
2013.

Otages
Cinq humanitaires nigériens enlevés dans le sud-est du Niger par des 
hommes armés ont été libérés samedi 3 novembre 2012, mais leur 
compagnon tchadien est mort des suites de ses blessures, un rapt at-
tribué par un ex-otage au groupe islamiste Mujao présent dans le nord 
du Mali.
(Source : Jeuneafrique.com) 

MALI 
Président du groupe-pays : Guy- 
Michel Chauveau, maire de La Flèche 
et conseiller général de la Sarthe
La crise malienne et ses consé-
quences en Afrique saharo -  
sahélienne

Appel à la solidarité des collecti-
vités françaises pour le Mali et le 
Sahel
En concertation avec les associations 
nationales de collectivités territoriales 
maliennes, le groupe-pays Mali, le mi-
nistre français des Affaires étrangères 
et son ministre délégué chargé du Dé-
veloppement, Cités Unies France a lan-
cé un appel à la solidarité, sous la forme 
d’un « Fonds de solidarité des collectivi-
tés françaises pour le Mali », le 10 juillet 
2012.
Le « Fonds de solidarité des collectivités 
françaises pour le Mali » sera géré de 
manière transparente par les collecti-
vités donatrices. Elles en constitueront 
le comité de pilotage. Les coordonnées 
bancaires du compte sont communi-
quées sur demande. Cités Unies France 
remercie toutes les collectivités qui, à 
ce jour, ont manifesté leur intérêt pour 
cette initiative.

Recensement des initiatives des 
collectivités, associations et ac-
teurs de la coopération décen-
tralisée franco-malienne 
Dans une démarche globale de plai-
doyer auprès des institutions françaises 
et européennes pour la poursuite de la 
coopération décentralisée franco-ma-
lienne, le pôle Afrique de Cités Unies 
France recense l’ensemble des initiati-
ves menées dans les territoires, en Fran-
ce, au Mali et dans les pays voisins.
Les éléments recueillis feront l’objet 
d’un document récapitulatif qui aura 
vocation à devenir un outil de commu-
nication sur la forte mobilisation des 
collectivités françaises depuis le coup 
d’Etat du 21 mars 2012.
Ce document sera diffusé à l’ensemble 
des personnes intéressées d’ici la fin du 
mois de novembre.
Contacts : Constance Koukoui et Ma-
thilde Lestra : poleafrique@cites-unies-
france.org
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TOGO
Présidente : Monique Papot-Libéral, vice-présidente de la 
communauté de communes de la Côte Roannaise
Réunion du groupe-pays Togo, le 23 octobre 2012
Le groupe-pays s’est réuni le 23 octobre dernier, en présence de l’Am-
bassade du Togo en France.  Outre le contexte général du pays, une 
présentation a été faite par Philippe Mouton, sur  la politique sectorielle 
au Togo en matière d’eau et d’assainissement.
La présidente du groupe-pays sera en déplacement au Togo, courant novem-
bre et décembre. Des rencontres institutionnelles sont prévues à l’occasion 
de cette mission. Les membres du groupe-pays sont invités à lui faire part de 
leurs préoccupations éventuelles et toute autre information utile.

Appel à propositions européen pour les autorités locales 
togolaises
Cet appel à propositions s’inscrit dans le cadre du programme « Acteurs 
non étatiques et autorités locales » introduit en 2007. Il a pour objectif le 
développement des services publics essentiels contribuant au développe-
ment économique et à l’amélioration des conditions de vie des habitants.
Doté d’une enveloppe globale de 300 000 euros, il est ouvert jusqu’au 15 
novembre 2012, date limite de dépôt de la note succincte de présentation.
Les lignes directrices de l’appel ainsi que le formulaire de demande de 
subvention sont téléchargeables à l’adresse suivante :
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.
cfm?do=publi.welcome&nbPubliList=50&orderby=upd&orderbyad=
Desc&searchtype=RS&aofr=133417 

MAURITANIE
Président : Daniel Allioux, conseiller syndical au SAN de Sénart
Le groupe-pays Mauritanie à Dardilly
C’est dans une ambiance conviviale que 50 participants du groupe-pays 
Mauritanie se sont retrouvés, le 12 octobre dernier, à « l’Aqueduc », 
Dardilly (69). La réunion y a été accueillie par l’Association Internatio-
nale de Coopération et de Jumelage et la ville. Elle a rassemblé comi-
tés de jumelages et collectivités territoriales, associations de migrants, 
invités venus de Mauritanie et de Paris, ainsi que du Quai d’Orsay. Les 
échanges ont porté sur la sécurité et la sécurité alimentaire en Maurita-
nie, la formation des agents municipaux et la place de la culture dans la 
coopération décentralisée. Retrouvez le compte-rendu sur :
http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1600

SÉNÉGAL
Présidente du groupe-pays : Marie-Pierre Bresson, adjointe 
au maire de Lille
Forum de Dakar sur l’eau et l’assainissement en Afrique 
Après la première édition tenue du 5 au 8 décembre 2011, à Ouaga-
dougou, le deuxième forum de haut niveau sur l’eau et l’assainissement 
se tiendra du 12 au 14 décembre 2012, à Dakar.
Pour plus d’informations : http://www.wsafrica.org/accueil/
actualit%C3%A9/hlf-2-objectives.aspx
(Source : Agence Intergouvernementale Panafricaine  EAA - Eau et 
Assainissement pour l’Afrique)

ACTUALITES PAYS AFRIQUE 
CENTRALE ET GRANDS LACS
Deux pays ont organisé des assises 
de la coopération décentralisée :
Rencontres de la Gouvernance 
locale et de la coopération dé-
centralisée, du 6 au 8 novembre 
2012, à Brazzaville, Congo
Ces rencontres avaient pour objectif 
d’examiner les mécanismes et les en-
jeux de la décentralisation congolaise, 
ses modalités de mise en œuvre, la pla-
ce des collectivités locales. 
Plusieurs partenariats de coopération 
décentralisée étaient représentés. 

Contact : 
Yannick Mével, attaché de coopération, 
Ambassade de France au Congo Brazza-
ville : Yannick.mevel@diplomatie.gouv.fr 

Premières Assises de la coopéra-
tion décentralisée en République 
démocratique du Congo (RDC), du 
29 au 31 octobre 2012, à Kinshasa 
A l’ordre du jour de ces premières assi-
ses figuraient : une présentation des dif-
férentes typologies de décentralisation 
en Europe et en Afrique,  l’état des lieux 
de la coopération décentralisée en RDC, 
des éléments de cadrage et de réflexion 
sur différents aspects et évolutions pos-
sibles de la coopération décentralisée 
dans l’espace francophone.
Contact : 
Mulasa Luzembi, coordonnateur natio-
nal adjoint en charge de la coopération 
décentralisée, Cellule technique d’appui 
à la décentralisation, RDC : coodeproc@
yahoo.fr 

ACTUALITÉ TCHAD
Participation de collectivités tcha-
diennes au sommet Africités
A l’occasion de leur participation au 
sommet Africités, avec l’appui de l’Am-
bassade de France, les collectivités 
tchadiennes souhaitent rencontrer les 
collectivités françaises, afin de mieux 
faire connaître les évolutions récentes 
de la décentralisation tchadienne. 
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Pour plus d’informations : 

Astrid Frey, chargée de mission (Bénin, Madagascar, Mauritanie) Courriel : a.frey@cites-unies-france.org 

Constance Koukoui, chargée de mission (Burkina Faso, Mali, Togo) Courriel : c.koukoui@cites-unies-france.org

Sarah de Rekeneire, chargée de mission (Niger, Sénégal, programmes concertés)
        Courriel : s.derekeneire@cites-unies-france.org 

ACTUALITÉS AFRIQUE

6ème édition du sommet Africités, 
du 4 au 8 décembre 2012, à 
Dakar

A l’occasion de la 6ème édition du som-
met Africités de Dakar, qui se tiendra 
du 4 au 8 décembre 2012, le ministère 
français des Affaires étrangères, l’Agence 
française de développement (AFD), le 

secrétariat technique du Partenariat Français pour la Ville et les Terri-
toires (ST-PFVT) et Cités Unies France (CUF), organisent une secon-
de réunion à destination de tous les membres de la délégation française 
participant effectivement à l’évènement ou intéressés.
Cette réunion se tiendra le 19 novembre après-midi, au siège de 
l’Agence Française de Développement (inscription préalable néces-
saire et pièce d’identité exigée à l’entrée).
La première réunion d’information, organisée le 15 octobre dans les 
locaux de Cités Unies France, avait suscité un vif intérêt et rassemblé 
plus de 80 participants, en présence du secrétaire général de Cités et 
Gouvernements Locaux Unies d’Afrique (CGLUA) et de ses collabo-
rateurs.  
Les participants et organismes français participant effectivement au 
sommet sont invités à se faire connaître en renseignant, avant le 12 no-
vembre, la fiche de participation qui leur a été adressée (ou disponible 
sur le site de Cités Unies France : http://www.cites-unies-france.org/
spip.php?article1609).
Informations complémentaires  sur le sommet Africités et les formalités 
d’inscription : http://www.africites.org/
Contacts : 
Constance Koukoui, pour CUF : c.koukoui@cites-unies-france.org
Eléonore Boissinot, pour le ST-PFVT : pfvt@afd.fr 

ACTUALITÉ COMORES
Réunion du groupe Comores
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
les villes de Sarcelles, Dunkerque, du 
Kremlin-Bicêtre et le conseil général de 
la Seine Saint-Denis se sont retrouvés, 
le 3 octobre dernier, pour échanger sur 
les projets en cours et prendre connais-
sance de l’application des lignes direc-
trices ONU-Habitat sur la décentralisa-
tion et l’accès aux services essentiels, 
aux Comores. Ce processus placé sous 
le patronage du ministère de l’Aména-
gement, de l’Urbanisme et de l’Habitat 
est mis en oeuvre par de l’Institut de la 
Gestion Déléguée (IGD), tous deux éga-
lement représentés à la réunion.  
Retrouvez le compte-rendu sur : http://
www.cites-unies-france.org/spip.
php?rubrique39 

ACTUALITÉS CÔTE D’IVOIRE
Cités Unies France travaille à la re-
lance de la coopération décentra-
lisée avec la Côte d’Ivoire (suite)
Visite de Christophe Peyron, 
conseiller technique auprès du 
Ministre de l’Intérieur 
Christophe Peyron, conseiller techni-
que auprès du Ministre de l’Intérieur, 
de l’Administration du territoire, de la 
Décentralisation, et de la Gouvernance 
locale, Hamed Bakayoko, sera reçu à 
Cités Unies France la première semai-
ne de novembre, pour une séance de 
travail. L’objectif est d’approfondir les 
questions soulevées pour poursuivre la 
relance de la coopération décentralisée, 
dans le contexte général du pays.
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BRESIL
Président du groupe-pays : Michel Vauzelle, président du 
conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, député

Élections municipales 2012 
Le 7 octobre, 140 millions d’électeurs étaient appelés aux urnes pour 
désigner les nouveaux maires des 5 500 communes brésiliennes. Onze 
maires des 26 capitales brésiliennes ont été élus dès le premier tour. Le 
parti au pouvoir, le Parti des Travailleurs (PT) n’a remporté que l’une 
des capitales, Goiania. C’est le parti centriste, le Parti du Mouvement 
Démocratique Brésilien (PMDB) qui a remporté le plus grand nombre 
de capitales. A Rio de Janeiro, le maire du PMDB, Eduardo Paes, a été 
réélu dès le premier tour à 64,6% de votes. 
A São Paulo, la lutte a été plus serrée entre les trois principaux candi-
dats : José Serra (PSBD – Parti de la Social Démocratie Brésilienne), 
Fernando Haddad (PT) et Celso Russomanno (PRB –Parti Républi-
cain Brésilien). Finalement, lors du deuxième tour le 28 octobre, c’est 
le candidat du Parti présidentiel Fernando Haddad qui a gagné la ba-
taille. 
Les élections ont révélé une implication et la présence de plus en plus 
importante des femmes en politique : 12,5% des maires élus sont des 
femmes, à la tête de 663 villes brésiliennes. Enfin, l’organisation du 
scrutin basé sur la reconnaissance biométrique (inscription des élec-
teurs sur une liste électronique avec leurs empreintes digitales) a eu 
un grand succès auprès de la population et fait ses preuves contre la 
corruption. 
(Source : http://www.autresbresils.net/spip.php?article2320)

CHILI

Président du groupe-pays : Roberto Romero, vice-président 
du conseil régional d’Ile de France, chargé des Affaires inter-
nationales et européennes

Élections municipales au Chili du 28 octobre 2012
Ce 28 octobre 2012, les citoyens chiliens ont été appelés aux urnes 
pour élire les nouveaux responsables de l’administration locale. Le ter-
ritoire est divisé en 346 communes, chacune composée d’un maire et 
d’un conseil municipal. Ce dernier regroupe un nombre variable de 
conseillers : 6 (pour les municipalités de moins de 70 000 habitants), 
8 (entre 70 000 et 150 000 habitants) ou 10 (municipalités de plus de 
150 000 habitants). Ainsi, le 28 octobre ce sont 345 maires (2 com-
munes votent pour un maire commun) et 2 130 postes de conseillers 
municipaux qui ont été débattus. 
Ces élections ont été marquées par le triomphe de l’opposition du cen-
tre gauche qui a remporté le plus de municipalités et de conseillers 
municipaux. 
A Santiago, c’est Carolina Toha, fille d’un ancien ministre de Salvador 
Allende et ancienne porte-parole de Michelle Bachelet, qui a remporté 
les élections. Ceci n’est pas une exception, le centre gauche a raflé plus 
d’une vingtaine d’autres municipalités, dans lesquelles la présence fémi-
nine est particulièrement importante.

HAÏTI
Président du groupe-pays Haïti : 
Christian Dupuy, maire de Suresnes, 
vice-président du conseil général 
des Hauts-de-Seine

Fonds de solidarité Haïti : l’école 
nationale de Gressier commence 
à prendre forme ! 

(Vue partielle d’une salle de classe)

Témoignage de Alexandre Wilner, Direc-
teur de l’école fondamentale de Gressier :  
« Nous apprécions le projet. La popu-
lation a l’impression que l’école qu’elle 
a rêvée est en train d’être construite. 
Le chantier marche à merveille. Il n’y a 
aucun problème. Les ouvriers sont tel-
lement rapides, ils travaillent même 
le soir. Il faut attendre l’ouverture des 
classes pour connaitre l’appréciation 
des élèves. Mais je pense qu’ils vont 
être contents. »
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Pour plus d’informations : 
Felicia Medina, chargée de mission (Amérique centrale et Cuba,  
Argentine, Brésil, Haïti)  
Courriel : f.medina@cites-unies-france.org

Anne-Claire Gaudru, chargée de mission (Chili, Mexique) 
Courriel : ac.gaudru@cites-unies-france.org

ARGENTINE

Président du groupe-pays Argentine : Pierre-Marie Blanquet, 
vice-président du conseil général de l’Aveyron, délégué aux 
relations internationales
Deuxièmes rencontres France-Argentine de la coopération 
décentralisée, du 11 au 14 novembre 2012, à Biarritz et à Pau
Les deuxièmes rencontres de la coopération décentralisée entre la Fran-
ce et l’Argentine proposeront la thématique « expertise des territoires ».  
Ces rencontres présenteront les partenaires argentins pour une coopé-
ration thématique ou décentralisée, dans le cadre du dispositif de finan-
cement PACT2 (Programme d’Appui à la Coopération Thématique).
Les cinq domaines et méthodologies présentés en session seront :

- le traitement des déchets solides,
- le tourisme rural, les espaces protégés,
- la formation professionnelle,
- les filières agricole, laitière et fromagère,
- les transports urbains.

Les collectivités qui souhaitent présenter leur expertise et savoir-faire 
dans un domaine proposé ci-dessus, sont invitées de s’inscrire auprès de : 
laurence.nemes@cg64.fr
Pour plus d’informations sur les rencontres France-Argentine, merci de 
consulter le programme complet sur le site dédié : www.rencontresfran-
ceargentine.com

Nouvel ouvrage de Cités Unies France : « Répertoire de la 
coopération décentralisée France-Argentine », première édition 
- novembre 2012

Cette première édition du Répertoire de 
la coopération décentralisée France-Ar-
gentine recense les actions (réalisées et en 
cours de réalisation) menées par les collec-
tivités territoriales françaises et argentines. 
Ce document est destiné à tous les orga-
nismes et particuliers désireux de connaî-
tre les évolutions de la coopération décen-
tralisée entre la France et l’Argentine.
Ce répertoire est également un outil de 
travail destiné aux collectivités françaises 
engagées en Argentine qui souhaitent 
mieux connaître les actions portées par 
d’autres collectivités françaises sur le ter-
rain. 

AMERIQUE CENTRALE ET 
CUBA
Présidente du groupe-pays Amé-
rique centrale et Cuba : Chantal 
Bourvic, conseillère générale délé-
guée aux relations internationales, 
conseil général du Val-de-Marne

Séminaire de la coopération dé-
centralisée et du développement 
territorial France – Amérique 
centrale et  Cuba, les 28 et 29 no-
vembre 2012, à Estelí, Nicaragua
Pour finaliser l’organisation du sémi-
naire, une dernière réunion du groupe-
pays a eu lieu le 11 octobre à Cités Unies 
France. 
À ce jour, une quinzaine de collectivités 
françaises sont inscrites pour partici-
per au séminaire. Parmi elles, certaines 
collectivités n’ont pas encore d’accords 
de coopération ; ces collectivités profi-
teront de ce séminaire pour développer 
des partenariats avec des collectivités 
d’Amérique centrale et de Cuba. 
Une centaine de participants est atten-
due pour le séminaire.

ACTUALITÉ NICARAGUA
Élections municipales du 4 no-
vembre 2012 
Les élections municipales au Nicara-
gua ont marqué le point de départ de 
la mise en place des réformes de loi des 
municipalités du gouvernement de Da-
niel Ortega. 
Ces réformes concernent notamment la 
multiplication par trois des conseillers 
municipaux (passant de 2 178 à 6 534 
dans les 153 municipalités nicara-
guayennes), dont les mandats devront 
être occupés par 50% de femmes et 
50% d’hommes et l’attribution de nou-
velles fonctions au maire adjoint. 
Ces réformes sont contestées dans leur 
cadre de décision, plus que dans leur 
contenu. L’élaboration des textes de loi 
s’est faite sans concertation avec les ac-
teurs concernés et a ainsi été qualifiée 
d’ingérence de la part du pouvoir cen-
tral dans les affaires locales. 
 (Source : El confidencial, Nicaragua)
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CHINE
 

Président du groupe-pays : Bernard Soulage, vice-président 
du conseil régional Rhône Alpes en charge des relations  
internationales et européennes

Rencontres de la coopération décentralisée franco-chinoise, 
12 décembre 2012, à Paris, accueillies par l’Ile de France
Suite aux dernières assises de la coopération décentralisée franco-chi-
noise (à Nankin, en 2010), il a été décidé que l’exercice des assises ne 
devrait être reproduit que tous les 4 à 5 ans pour permettre, dans l’in-
tervalle, l’organisation de rencontres intermédiaires thématiques qui 
serviraient de base de travail pour alimenter en contenu les assises.  
La région Ile-de-France s’est portée candidate pour accueillir et orga-
niser ces premières rencontres intermédiaires, avec l’appui des réseaux 
de Cités Unies France, l’Association des régions de France (ARF) et du 
ministère des Affaires étrangères (MAE). Ces rencontres qui traiteront 
du thème «Développement urbain durable», auront lieu le 12 décem-
bre 2012, à Paris, dans les locaux de l’école Sciences-Po.
A ce stade, les trois ateliers proposés sont les suivants :

- l’habitat durable, les éco-quartiers dans un contexte de croissance 
urbaine,
- les déplacements dans la ville durable,
- mesurer et combattre la pollution dans les grandes villes.

Les collectivités territoriales françaises souhaitant proposer une inter-
vention, retour d’expériences en rapport avec un de ces ateliers, sont 
invitées à se manifester  le plus rapidement possible.
Un projet de programme plus détaillé sera bientôt envoyé et mis en 
ligne sur le site de CUF.

Compte-rendu de la dernière réunion du groupe-pays Chine
Le 19 septembre 2012 a eu lieu la réunion du groupe ARF-CUF 
d’échanges sur la coopération décentralisée franco-chinoise. Le comp-
te-rendu de cette réunion est disponible sur le site de CUF à la page 
dédiée à la Chine.

JAPON
Président du groupe-pays : Jean-Michel Berlemont, adjoint 
au maire de Nancy délégué aux relations européennes, inter-
nationales et transfrontalières 

Rencontres ministérielles
A l’occasion de sa visite en France les 16 et 17 octobre, le ministre des 
Affaires étrangères japonais Koichiro Gemba, a rencontré le Premier 
ministre français Jean-Marc Ayrault, ainsi que son homologue Laurent 
Fabius, dans le cadre de la 2ème session du dialogue stratégique entre 
les ministres des Affaires étrangères franco-japonais, mardi 16 octobre 
2012, à Paris.

ACTUALITÉS JAPON
Changement de la politique  
nucléaire au Japon 

Après l’accident de Fukushima en 2011, 
les autorités japonaises ont complète-
ment changé leur politique nucléaire : 
alors qu’avant l’accident elles envisa-
geaient d’augmenter la production, el-
les ont annoncé, en septembre dernier, 
vouloir sortir progressivement et tota-
lement du nucléaire d’ici à trente ans.
Sans qu’ait été précisé comment 
concrètement compenser l’arrêt du nu-
cléaire, trois principes ont été édictés : 
arrêter les réacteurs déjà en service au 
bout de 40 ans d’existence, n’accepter 
le redémarrage des réacteurs dont le 
fonctionnement est suspendu qu’après 
des examens concernant leur sûreté, et 
ne plus construire de centrales.
Actuellement, la quasi-totalité des 50 
réacteurs du Japon sont à l’arrêt, soit à 
cause d’un séisme passé, soit précisé-
ment en raison de nouvelles exigences 
de sécurité qui requièrent des travaux 
de consolidation des centrales. Seuls 
deux réacteurs ont été remis en mar-
che, dans la centrale d’Oi (centre), en 
juillet, sur décision du Premier ministre, 
Yoshihiko Noda, et malgré l’hostilité 
d’une frange de la population.
Car Fukushima a largement augmenté 
l’hostilité de la population à l’égard de 
l’atome : des manifestations antinu-
cléaires ont régulièrement eu lieu ces 
derniers mois à Tokyo, les plus impor-
tantes ayant rassemblé des dizaines de 
milliers de personnes.
 (Source : RFI)
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Pour plus d’informations : 

Camille Borella, chargée de mission (Vietnam)
Courriel : c.borella@cites-unies-france.org  

Katarina Fotic, chargée de mission (Japon)   
Courriel : k.fotic@cites-unies-france.org

Sarah Schönfeld, chargée de mission (Chine, Inde)  
Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 

INDE 

Président du groupe-pays Inde: Claudy Lebreton, président 
du conseil général des Côtes d’Armor, président de l’Assem-
blée des Départements de France

Réunion du groupe-pays Inde, le 28 novembre 2012, à 
l’Assemblée des Départements de France
Les collectivités territoriales françaises engagées en coopération décen-
tralisée en Inde sont invitées à prendre part à la prochaine réunion du 
groupe-pays Inde qui aura lieu dans les locaux de l’ADF, le mercredi 
28 novembre, de 15h00 à 17h30. Il sera notamment question des pro-
chaines assises de la coopération décentralisée franco-indienne.

Urban Mobility India, Delhi 5 - 8 décembre 2012
L’Inde est en passe de devenir le premier marché mondial pour la 
construction de métro !
Le ministère du Développement urbain de l’Union indienne organise, 
du 5 au 8 décembre 2012, la 5ème édition de la conférence dédiée 
à la mobilité urbaine durable. Cette conférence annuelle regroupera 
tous les acteurs des transports urbains (collectivités, dirigeants locaux 
et nationaux, entreprises, réseaux comme UbiFrance). L’ambassade de 
France en Inde est en train de négocier des places d’intervenants pour 
des élus locaux français. 
Pour plus de renseignements : http://www.urbanmobilityindia.in/

Signature d’un accord intergouvernemental « Développe-
ment urbain durable » entre la France et l’Inde
Le 5 octobre dernier, Nicole Bricq, ministre française du Commerce 
extérieur, et Kamal Nath, ministre indien du Développement urbain, 
ont signé un accord intergouvernemental relatif au développement ur-
bain durable.
Cet accord prévoit : 
  - une collaboration renforcée dans les domaines du transport public 
collectif (tramways, métros), de l’approvisionnement en eau, du traite-
ment des déchets, de l’habitat vert et de l’urbanisme, en mettant plus 
particulièrement en avant l’association du public et du privé pour la 
mise en oeuvre de tels projets ; 
  - la mise en place d’un groupe de travail bilatéral, qui associerait éga-
lement les collectivités locales ; 
  - la préparation d’un programme d’actions annuel.
Retrouvez le contenu plus détaillé de cet accord sur le site de CUF, à la 
page dédiée au groupe-pays Inde.

ACTUALITÉ INDE
Séminaires franco-indiens en  
décembre 2012
L’ambassade de France en Inde orga-
nise, avec l’appui de Cités Unies France, 
l’UNESCO et le réseau des villes patri-
moniales indiennes (IHCN-F), les 10 et 11 
décembre à Puné et les 13 et 14 décem-
bre à Bengalore, un séminaire franco-in-
dien dédié à l’économie du patrimoine. 
Le 6 décembre, un séminaire « Regards 
croisés sur la démocratie locale et la 
bonne gouvernance » aura lieu à Delhi. 
Les collectivités françaises souhaitant 
participer à ces séminaires sont invitées 
à prendre contact avec Sarah Schönfeld, 
s.schonfeld@cites-unies-france.org.

ACTUALITÉ JAPON (SuItE)

Invitation à partager les infor-
mations concernant les projets 
des collectivités territoriales 
françaises avec leurs homolo-
gues japonais – annonce des 4èmes 
Rencontres franco-japonaises de 
la coopération décentralisée, en 
2014, à takamatsu 
A la fin des 3e Rencontres franco-japo-
naises (organisées du 28 au 31 août 2012, 
à Chartres) la Déclaration finale a été 
adoptée. Elle a fixé les orientations de la 
coopération décentralisée franco-japo-
naise et a annoncé la tenue des 4èmes 
Rencontres - en 2014, à Takamatsu, au 
Japon. L’ensemble de ces conclusions 
est téléchargeable sur le site de Cités 
Unies France (http://www.cites-unies-
france.org/spip.php?rubrique64).
Pour préparer au mieux les prochaines 
rencontres, Jean-Michel Berlemont, ad-
joint au maire de Nancy et président 
du groupe-pays Japon de CUF, a adressé 
une lettre aux membres du groupe : 
il a invité les collectivités françaises à 
participer à l’échange d’informations 
portant sur les actions dans le domaine 
de la coopération décentralisée franco-
japonaise. 
Un espace sur les sites de Cités Unies 
France et de CLAIR Paris, ainsi qu’une 
page de la Lettre de CUF, diffuseront 
ces informations. Les collectivités fran-
çaises sont priées de les communiquer 
régulièrement à l’adresse suivante : 
k.fotic@cites-unies-france.org. 
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Pour plus d’informations : 
Simoné Giovetti, chargé de mission (Arménie, Croatie, Serbie, Europe du Sud-Est) 
        Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org
Katarina Fotic, chargée de mission (Russie)   Courriel : k.fotic@cites-unies-france.org

ARMENIE
Président : Patrick Devedjian, prési-
dent du conseil général des Hauts-
de-Seine, député
Première mission du groupe-pays 
Arménie, du 22 au 24 octobre 2012
Le déplacement officiel du groupe-pays 
Arménie à Erevan s’est effectué avec 
succès du 22 au 24 octobre 2012. C’était 
l’occasion pour une vingtaine d’élus des 
villes de Lyon, Marseille, Nice, Valence, 
Vienne, Décines, des départements de 
l’Isère, des Hauts-de-Seine et des ré-
gions Rhône-Alpes et Ile-de-France, de 
rencontrer leurs partenaires arméniens. 
Ces rencontres ont permis d’avancer 
dans les préparations des deuxièmes 
Assises de la coopération décentralisée 
franco-arménienne, qui auront lieu en 
septembre 2013, à Valence. 
Cette mission, conduite par Yves Re-
villon, vice-président du département 
des Hauts-de-Seine, et Alain Maurice 
de Valence, a mis l’accent sur la coopé-
ration franco-arménienne dans les do-
maines de l’éducation, du tourisme, du 
développement agricole et du dévelop-
pement du territoire. . 
Pour lire plus sur cette mission : http://
www.cites-unies-france.org/spip.
php?article1631

CROATIE
Rencontres de la coopération dé-
centralisée franco-croate, le 19 no-
vembre 2012, à Rueil-Malmaison
Cités Unies France et  la ville de Rueil-
Malmaison organisent une journée 
d’échange sur la coopération décentra-
lisée franco-croate, le 19 novembre pro-
chain. Les participants seront accueillis 
le matin lors de la séance d’ouverture, 
suivie des échanges sur l’état des lieux 
de la coopération franco-croate. L’accent 
sera mis sur le domaine culturel. L’après 
midi aura lieu un atelier portant sur le  
« Tourisme - outil de développement des 
territoires dans la coopération décentra-
lisée ». Plusieurs axes seront abordés :  
le tourisme responsable, les itinéraires 
culturels ou encore le tourisme rural.

RUSSIE 
4e Rencontre franco-russe de la coopération 
décentralisée, à Nice du 13 au 15 décembre 
2012

Deux ans après la 3e Rencontre accueillie par la 
Ville de Strasbourg, la 4e Rencontre sera organi-
sée par la Métropole Nice Côte d’Azur - Ville de 
Nice, du 13 au 15 décembre 2012, sous l’égide 
du ministère des Affaires étrangères. Le thème 
choisi pour cette Rencontre : « Attractivité et 
développement territorial ».

Toutes les collectivités françaises qui souhaitent participer et/ou inter-
venir lors de la 4e Rencontre sont priées de bien vouloir choisir entre 
les trois ateliers :
- Atelier 1 : Les politiques territoriales de l’innovation, avec en parti-
culier l’expérience des pôles de compétitivité
- Atelier 2 : Le développement urbain
- Atelier 3 : Les grands événements sportifs, touristiques et culturels au 
service de l’attractivité du territoire.
Les inscriptions à cette Rencontre sont d’ores et déjà ouvertes. Pour 
vous inscrire, merci de remplir le bulletin d’inscription téléchargeable 
sur le site de CUF (à retourner, avant le 16 novembre 2012 par mail 
à natalia.cammarota@nicecotedazur.org).
Pour plus d’informations : http://www.cites-unies-france.org/spip.
php?article1502

Quatrième réunion du comité de pilotage, le 23 octobre 
2012, à Cités Unies France
La quatrième réunion du comité de pilotage a eu lieu le 23 octobre 
2012, à Paris, dans les locaux de Cités Unies France. La réunion a été 
présidée par Docteur Agnès Rampal, Adjointe au Maire de Nice délé-
guée à l’Enseignement Supérieur. En présence de l’Ambassade de Fran-
ce à Moscou et l’Ambassade de Russie en France, cette réunion était 
l’occasion d’évoquer la troisième réunion du comité de pilotage franco-
russe, organisée par l’Ambassade de France le 13 septembre dernier, à 
Moscou, et de faire le point sur la préparation de la 4e Rencontre.
Le compte rendu de cette réunion est mis en ligne à l’adresse suivante : 
http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1610

La cinquième réunion du comité de pilotage, présidée par Rudy 
Salles, député des Alpes-Maritimes et adjoint au maire de Nice délégué 
aux Relations Internationales et au Tourisme, aura lieu le mardi 20 
novembre 2012, de 15h30 à 17h30, dans les locaux du ministère 
des Affaires étrangères, 57 boulevard des Invalides - 75007 Paris 
- Salle 1261 - Métro : Duroc (ligne 10). 
Plus d’informations sur : http://www.cites-unies-france.org/spip.
php?article1641
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ALGÉRIE
Président du groupe-pays : Georges Morin, délégué au maire 
de Gières aux coopérations méditerranéennes
Rencontre régionale pour débattre de l’engagement des 
jeunes à Constantine, 1er octobre 2012, organisée par le 
PCPA-Algérie
Le comité de pilotage franco-algérien du 
Programme Concerté Pluri-Acteurs Algé-
rie (PCPA-Algérie) a décidé, dans le cadre 
de ses activités transversales, d’organiser des 
animations régionales. L’objectif global de 
ces rencontres est de permettre aux acteurs 
associatifs et institutionnels de consolider la complémentarité de leurs 
interventions, de tisser et de renforcer leurs liens au service de l’enfance 
et de la jeunesse.
L’un des territoires retenu pour la rencontre était la wilaya de Constan-
tine, avec laquelle des liens existent depuis 2007. Constantine est le 
premier territoire pilote où le PCPA a été mis en place en impliquant 
les autorités locales (la wilaya, par le biais de sa Direction Jeunesse et 
Sport, et l’APC).
En concertation avec les autorités locales de Constantine, une Rencon-
tre régionale est organisée, le 1er octobre 2012, autour de « l’engage-
ment et  de la mobilisation des jeunes dans le mouvement associatif ».
Cités Unies France, associée aux travaux, souhaitait connaître dans 
quelle mesure les questions soulevées lors de cette rencontre pouvaient 
faire écho à la coopération décentralisée franco-algérienne et devenir 
ainsi une base d’échanges d’expériences entre les Français et les Algé-
riens, ce qui représente un des objectifs du PCPA.
Le compte-rendu de cette rencontre est disponible sur le site Internet 
du PCPA à l’adresse suivante : http://www.pcpalgerie.org/?PACT-
Une-rencontre-regionale-pour

Conférence-débat : « Regards croisés de jeunes algériens et 
français », le 29 novembre 2012, à Grenoble
Toutes les informations concernant cette conférence et les modali-
tés d’inscription sont disponibles sur le site Internet de Cités Unies 
France à l’adresse suivante : http://www.cites-unies-france.org/spip.
php?article1627&var_mode=calcul

Elections locales en Algérie, le 29 novembre 2012
Ce double scrutin vise à renouveler les membres des 1541 Assemblées 
Populaires Communales (APC) et des 48 Assemblées Populaires de 
Wilayas (APW).
La campagne électorale a débuté : la course pour convaincre les élec-
teurs d’aller voter pour leurs candidats figurant sur les listes des partis 
ou des indépendants s’achèvera trois jours avant la tenue des élections.
Pour rappel, les membres des deux instances (APC et APW) sont élus 
pour un mandat de cinq ans, au scrutin de liste proportionnel. Les 
sièges à pourvoir sont répartis entre les listes proportionnellement au 
nombre de suffrages obtenus par chacune d’elles, avec application de la 
règle du plus fort reste. Les listes qui n’ont pas obtenu au moins 7% des 
suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition des sièges.

ACTUALITÉ LIBAN
Président du groupe pays : Jean-Mi-
chel Daclin, adjoint au maire de Lyon
Visite du Président François  
Hollande au Liban
La France « s’opposera de toutes ses for-
ces » aux tentatives de déstabilisation 
du Liban, a promis le 4 novembre Fran-
çois Hollande lors d’un déplacement à 
Beyrouth où il a rencontré son homo-
logue libanais, Michel Souleimane. Le 
chef de l’Etat a multiplié les déclara-
tions de soutien et les appels à l’unité 
après l’attentat à la voiture piégée qui 
a coûté la vie, le 19 octobre, au chef des 
renseignements des Forces de sécurité 
intérieure libanaises, le général Wissam 
al Hassan, et ravivé le spectre d’un re-
tour à la guerre civile.

ACTUALITÉ MAROC
Président du groupe-pays Maroc : 
Jacques Rocca Serra, adjoint au mai-
re de Marseille
Fonds de soutien à la coopération 
décentralisée franco-marocaine
Les membres du comité de pilotage et 
de sélection du fonds conjoint de sou-
tien à la coopération décentralisée se 
sont réunis le 30 octobre 2012, à Rabat.
Ont été présents, côté français : Charles 
Josselin, représentant spécial du prési-
dent de Cités Unies France, Jean-Paul 
Bachy, président du groupe affaires 
internationales de l’Association des ré-
gions de France, Jean-Michel Despax, 
délégué à l’Action extérieure des col-
lectivités territoriales, et Bertrand Com-
melin, conseiller d’action culturelle à 
l’Ambassade de France au Maroc ; côté 
marocain : Saïd Chbaatou, président de 
l’Association des Régions du Maroc, et 
Allal Sakhrouhi, directeur général des 
collectivités locales au ministère de 
l’Intérieur. Lors de cette réunion, 5 nouvel-
les demandes de co-financement ont été 
examinées. Par ailleurs, 15 demandes d’ex-
pertise dans le volet « bourses à projets » 
formulées par les collectivités marocaines 
ont été considérées comme éligibles.
Le fonds prévoit également l’organi-
sation de séminaires de capitalisation 
pour partager les bonnes pratiques : 
le contenu et les dates de ce séminaire 
ont été discutés mais pas encore arrê-
tés. Il pourrait avoir comme thème cha-
peau l’intercommunalité et se tenir au 
courant du premier trimestre 2013.
Enfin, il a été évoqué d’organiser des assi-
ses de la coopération décentralisée fran-
co-marocaine en marge du Congrès mon-
dial de CGLU, au mois d’octobre 2013.
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PALESTINE

Président du Réseau de Coopération Décentralisée pour la Pa-
lestine (RCDP) : Claude Nicolet, adjoint au maire de Dunker-
que, conseiller communautaire délégué à la communauté ur-
baine de Dunkerque, conseiller régional de Nord-Pas de Calais

L’assemblée générale du RCDP, le 20 novembre 2012, et un 
colloque sur la Vallée du Jourdain, le 25 janvier 2012
La prochaine assemblée générale du Réseau de la Coopération Décen-
tralisée pour la Palestine (RCDP) aura lieu le 20 novembre 2012. 
Ce sera l’occasion de présenter les résultats des récentes élections mu-
nicipales palestiniennes du 20 octobre 2012. 
Lors de cette réunion auront lieu des renouvellement des instances et 
la présentation des comptes. Une discussion est prévue sur les orienta-
tions politiques, les objectifs stratégiques du Réseau et la préparation 
d’une délégation dans la Bande de Gaza.
Le RCDP s’associe à la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine 
pour organiser un colloque sur la Vallée du Jourdain le 25 janvier 2012, 
au Senat. Ce colloque a pour objectif de contribuer au développement 
économique de la Vallée du Jourdain et de réduire ainsi la vulnérabilité 
des populations locales tout en faisant connaître cette région aux ac-
teurs collectivités territoriales engagés dans des projets en Palestine.

Cisjordanie : victoire du Fatah aux municipales 
palestiniennes
Le 20 octobre dernier, l’Autorité palestinienne tenait des élections mu-
nicipales partielles en Cisjordanie. C’est le premier scrutin depuis les 
législatives de 2006 qui ont été remportées par le Hamas, au pouvoir à 
Gaza. Le Hamas a décidé de boycotter ces élections d’octobre 2012.
Au total, près de 4 700 candidats (dont environ 25% de femmes) sur 
plus de 300 listes, se disputent les suffrages d’un demi-million d’élec-
teurs pour quelque 1 000 sièges, selon la Commission Electorale Cen-
trale (CEC). A Hébron (sud), une des listes est exclusivement fémi-
nine, selon la CEC.
Limité à la Cisjordanie, le scrutin ne s’y déroule que dans 91 des 353 
municipalités, en majorité dans le nord du territoire. Les sièges ont 
déjà été pourvus dans 181 localités, où une seule liste était présente, les 
autres restant à désigner ultérieurement, faute de liste de candidats. 
En l’absence du Hamas, la compétition opposait des candidats du Fa-
tah du président Mahmoud Abbas, des indépendants et des membres 
de diverses formations de gauche, comme le Front populaire de libéra-
tion de la Palestine (FPLP) et le Front Démocratique de Libération de 
la Palestine (FDLP).
Selon les résultats préliminaires par localité publiés par la Commission 
électorale centrale, les listes «Croissance et indépendance», soutenues 
par le Fatah, ont obtenu près de 440 des 1 051 sièges, sans compter les 
listes proches du mouvement. 
A Hébron (sud), le Fatah a raflé 10 des 15 sièges. Il s’est en revanche 
incliné à Naplouse (nord), face à une liste dissidente qui a obtenu 10 
sièges, contre 5 aux candidats officiels. 
(Source : Le Journal du Centre - lejdc.fr)

ACTUALITÉS PALESTINE
Abbas prêt à négocier avec Israël 
s’il est entendu à l’Onu
Les discussions entre les Palestiniens 
et l’Etat hébreu sont suspendues de-
puis 2010 en raison de la poursuite de 
la colonisation juive en Cisjordanie et à 
Jérusalem-Est.
Mahmoud Abbas, s’est dit prêt à re-
prendre sans attendre les négociations 
avec Israël si la Palestine, actuellement 
simple «entité observatrice» aux Na-
tions Unies, y obtient le statut d’Etat 
observateur.
Le président de l’Assemblée générale 
de l’ONU, Vuk Jeremic, a déclaré que 
la question du statut serait débattue 
probablement à la mi-novembre, après 
l’élection présidentielle américaine.
(Source : Europe1.fr / Reuters)

L’ancien président américain Jim-
my Carter, l’ex-présidente irlan-
daise Mary Robinson et l’ex-Pre-
mier ministre norvégienne Gro 
Harlem Brundtland à Jérusalem- 
est
Le 22 octobre 2012, l’ancien président 
américain Jimmy Carter a déclaré lors 
d’une visite à Jérusalem que la pers-
pective d’un accord de paix israélo-pa-
lestinien est plus qu’hypothétique, ac-
cusant la colonisation israélienne de la 
Cisjordanie de jouer en la faveur de la 
disparition du peuple palestinien.
Lors de cette visite, guidée par des res-
ponsables du Bureau de coordination 
des affaires humanitaires de l’ONU 
(Ocha) et de l’ONG israélienne anticolo-
nisation, Carter était à la tête d’une dé-
légation connue sous le nom des Sages, 
qui comprend l’ancien premier ministre 
de la Norvège et de l’ancienne présiden-
te d’Irlande.
(Source : liberation.fr)
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Pour plus d’informations : 
Simoné Giovetti, chargé de mission (Palestine, Israël, Réseau européen COEPPO)   
        Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org 

Linda Naïli, chargée de mission (Algérie)   Courriel : l.naili@cites-unies-france.org 

Virginie Rouquette, chargée de mission (Liban, Tunisie, Maroc) Courriel :  v.rouquette@cites-unies-france.org 

Astrid Frey, chargée de mission (Turquie)   Courriel : a.frey@cites-unies-france.org

ACTUALITÉS PALESTINE

L’émir du Qatar à Gaza : première 
visite d’un chef d’Etat depuis 
2007
Le 22 octobre dernier, l’émir du Qatar, 
cheikh Hamad ben Khalifa al-Thani, 
effectuait une visite historique dans la 
bande de Gaza, la première d’un chef 
d’Etat dans ce territoire palestinien de-
puis que le Hamas en a pris le contrôle, 
en 2007.

L’émir est arrivé d’Egypte à la tête d’une 
importante délégation comprenant son 
épouse, cheikha Moza, et son Premier 
ministre, cheikh Hamad ben Jassem 
Al-Thani, par le terminal de Rafah, où il 
a été accueilli par le chef du gouverne-
ment du Hamas à Gaza, Ismaïl Haniyeh, 
lors d’une cérémonie officielle.

Le Comité exécutif de l’Organisation de 
Libération de la Palestine (OLP) a dénon-
cé la visite de l’émir du Qatar, appelant 
les pays arabes à « ne pas poursuivre la 
politique d’établissement d’une entité 
séparatiste dans la bande de Gaza, qui 
sert fondamentalement les desseins is-
raéliens ».

(Source : lepoint.fr)

TUNISIE

Président du groupe pays : Henri Bertholet, adjoint au maire 
de Romans sur Isère

Rencontres tuniso-francaises de la coopération décentralisée, 
les 8 et 9 novembre 2012, à Monastir
Plus d’une centaine de participants français sont attendus aux Rencon-
tres de la coopération décentralisée tuniso-française, qui se tiendront 
à Monastir, les 8 et 9 novembre prochain. Ainsi, 22 collectivités terri-
toriales françaises participeront à cette manifestation, qui sera ouverte, 
notamment, par Ali Larayedh, ministre de l’Intérieur, François Gou-
yette, ambassadeur de France en Tunisie, Bertrand Delanoë, maire de 
Paris et Michel Delebarre, président de Cités Unies France. 
Cette Rencontre, hautement politique, constituera le premier temps 
fort de la coopération décentralisée tuniso-française dans la Tunisie 
post révolutionnaire.
Le programme provisoire des Rencontres est téléchargeable sur le 
site de Cités Unies France : http://www.cites-unies-france.org/spip.
php?article1552

Lancement du programme « Soyons actifs »
Solidarité Laïque initie en Tunisie un programme 
pilote intitulé « Soyons Actifs ». D’une durée de 22 
mois, ce programme a pour objectif de contribuer 
à la lutte contre les inégalités au sein des territoires 
marginalisés du Tunisie par la promotion de la ci-
toyenneté, de l’éducation et de la formation/inser-
tion professionnelle. L’approche retenue pour cette 

démarche est le renforcement des organisations de la société civile tuni-
siennes, leur mise en réseau ainsi que leur ouverture aux autres acteurs 
de développement au niveau local (notamment les collectivités locales), 
national et international.
Les collectivités françaises et leurs partenaires tunisiennes peuvent par-
ticiper aux travaux de l’assemblée plénière de lancement qui se dérou-
lera du 9 au 11 novembre prochain, à Monastir.

ACTUALITÉ PROCHE-ORIENT

La réunion du groupe Proche-Orient de CGLU, le 5 décembre 2012, à Dakar
Le groupe Proche-Orient de CGLU se réunira lors du prochain conseil mondial de CGLU à Dakar. Un point 
d’actualité sur la situation en Syrie sera fait en présence de l’ancien maire d’Alep, aujourd’hui refugié en Tur-
quie. Les collectivités territoriales françaises qui participeront à « Africités » sont invitées à participer à cette 
réunion importante. Un ordre du jour sera envoyé dans les prochaines semaines. 
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Pour plus d’informations : 

Anne-Claire Gaudru, chargée de mission (Tourisme responsable)
Courriel : ac.gaudru@cites-unies-france.org

Constance Koukoui, chargée de mission (Sécurité alimentaire) 
Courriel : c.koukoui@cites-unies-france.org

TOURISME RESPONSABLE
Présidente du groupe tourisme responsable : Maryvonne 
Blondin, sénatrice, conseillère générale du Finistère déléguée 
à la coopération décentralisée et à la langue bretonne
Groupe de travail Tourisme de CGLU/« Africités » - 6 
décembre 2012 de 16h à 18h - Centre de conférence du King 
Fahd Palace Hotel salle C05 (Niveau 0) – Dakar (Sénégal)
Le groupe de travail Tourisme de CGLU existe depuis 2009. Après 
un atelier de terrain au Mexique (Mérida), puis en France (Pays de la 
Loire) et une réunion lors du conseil mondial (Florence), cette qua-
trième rencontre sera l’occasion d’assurer la continuité des rendez-vous 
sous le prisme des préoccupations des collectivités africaines, dont une 
vingtaine de représentants sont déjà membres, au travers de six pays.
Dans le programme d’activités présenté à Florence, la réalisation d’une 
étude sur les cinq continents est inscrite afin d’identifier les actions exis-
tantes en matière de tourisme responsable. Plus qu’un état des lieux, 
il s’agit de connaitre les attentes des membres du groupe et atteindre 
ensemble les objectifs soulignés dans la charte fondatrice de Mérida.
Le sommet « Africités » est donc une opportunité pour assurer cette « 
campagne de remontée d’informations » et permettra la participation 
de nouveaux membres rassemblés à Dakar. 
En parallèle d’Africités, le premier « Forum national du tourisme res-
ponsable » d’envergure nationale réunira des professionnels, des uni-
versitaires mais aussi la société civile sensible au développement durable 
du tourisme, le 7 décembre 2012. Cette initiative, soutenue par la Coali-
tion Internationale pour un Tourisme Responsable (CITR) sera déclinée 
selon les différentes orientations et principes du tourisme responsable.

Le groupe thématique Tourisme responsable investit dans les 
groupe-pays de Cités Unies France
Le groupe thématique a été associé à la construction d’une table-ronde 
dédiée au tourisme, au sein du groupe-pays Croatie, qui se tiendra le 
19 novembre 2012, à Rueil Malmaison. Dans le même esprit, le groupe 
Tourisme responsable accompagne les travaux engagés en Arménie par 
le Conseil général de l’Isère et la Région Rhône-Alpes, et accueillera 
une réunion (actuellement en préparation), en janvier 2013 (pour plus 
d’informations voir rubrique Europe).
Enfin, la prochaine réunion du groupe Tourisme responsable se tiendra 
au premier trimestre 2013, probablement en région Bretagne.

Forum National du Tourisme Responsable (FNTR), à Université 
Montpellier II, du 30 novembre au 2 décembre 2012
Parrainé par Yves Paccalet, écrivain, philosophe, journaliste et naturalis-
te, le Forum national du tourisme responsable, organisé par l’Associa-
tion des Voyageurs et Voyagistes Eco-responsables (V.V.E.), est l’occa-
sion de découvrir les acteurs qui agissent aujourd’hui pour le tourisme 
responsable de demain ;  les trois sujets principaux sont à l’honneur : 
écotourisme, biodiversité et solidarité.

ACTUALITÉ TOURISME 
RESPONSABLE

Participation de Cités unies 
France au congrès des Parcs 
Naturels Régionaux-PNR, du 
10 au 12 octobre 2012, à Aups 
(Région PACA)

Lors de son congrès annuel, intitulé « Ter-
ritoires partagés et territoires vivants ? »,  
la Fédération des Parcs Naturels Régio-
naux (PNR) a interrogé les nouvelles so-
lidarités autour de six ateliers, dont un 
sur la coopération européenne et inter-
nationale. Les échanges ont porté sur 
la reconnaissance des PNR comme un 
lieu d’articulation multiacteurs, et de 
l’importance de la concertation comme 
une démarche indispensable et en per-
pétuelle évolution. 
L’enjeu d’ouverture internationale est au 
cœur des ambitions de la Fédération, ce qui 
donne la possibilité d’un travail en lien avec 
le groupe Tourisme responsable de CUF.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Souveraineté alimentaire
La Fondation de France et le Comité 
Français pour la Solidarité Internationa-
le (CFSI) se sont associés en 2009 pour 
lancer un programme de renforcement 
de l’agriculture familiale en Afrique 
subsaharienne, recentré depuis 2010 
sur l’Afrique de l’Ouest. 
Le programme « Promotion de l’agricul-
ture familiale en Afrique de l’Ouest » a 
pour objectif de promouvoir des initia-
tives locales de renforcement de l’accès 
à l’alimentation par une agriculture 
familiale africaine viable et durable, 
et en partager les acquis à des échel-
les plus vastes. Il est pour cela doté de 
deux outils : un fonds d’appui, visant à 
soutenir financièrement des actions de 
terrain, concrètes et innovantes ; et un 
processus de capitalisation, visant à par-
tager entre acteurs locaux, nationaux et 
internationaux, les connaissances acqui-
ses à travers les actions concrètes pour 
en tirer des enseignements globaux.
Les acteurs intéressés sont invités à 
participer à une demi-journée de pré-
sentation du programme, le mercredi 
28 novembre 2012, de 9h30 à 12h30, à la 
Fondation de France, 40 avenue Hoche, 
à Paris. Inscriptions : avant le vendredi 
16 novembre : secretariat@cfsi.asso.fr.
Contact : Jean-Baptiste Cavalier – Res-
ponsable programme agriculture et 
alimentation, CFSI, Tél. : 01 44 83 63 49 
-skype : cavalier-cfsi 
Pour plus d’informations : www.cfsi.
asso.fr; www.alimenterre.org ; www.
festival-alimenterre.org
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Crises et catastrophes

Pour plus d’informations : 
Simoné Giovetti, chargé de mission (Crises et catastrophes)       Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org 

SYRIE

Appel de Cités et Gouvernements locaux Unis pour la Syrie

Un nouvel appel pour 
la Syrie a été lancé par 
Kadir Topbas, prési-
dent de CGLU et maire 
d’Istanbul. Le président 
exprime la solidarité de 
l’ensemble des collec-
tivités territoriales de 
l’organisation mondiale 
au peuple syrien. Et en 
particulier aux habitants 

des villes de Damas et Alep, membres de l’organisation mondiale.
CGLU appelle pour la fin des violences et la protection de la popula-
tion civile. CGLU encourage la communauté internationale à fournir 
l’aide humanitaire nécessaire et à engager un effort diplomatique pour 
que une solution soit trouvée le plus tôt possible. 
Le président de CGLU lance un appel à toutes les collectivités territo-
riales du monde pour qu’elles participent à cet effort collectif, pour que 
la paix puisse être finalement restaurée. 

Réunion d’information sur la situation en Syrie, le 12 
décembre 2012, à Cités Unies France
Cités Unies France organise une réunion d’information sur la situation 
en Syrie, le 12 décembre prochain, en présence de l’ambassadeur de 
France en Syrie, S.E.M. Eric Chevallier. Ayant pour l’objectif de sensi-
biliser les élus aux enjeux géopolitiques et aux impacts de son conflit, 
cette réunion permettra d’aborder les mécanismes du fond de concours 
du MAE. À ce jour, ce fond d’urgence est pourvu de 6,3 millions 
d’euros. Un certain nombre des collectivités territoriales ont d’ores et 
déjà répondu à l’appel relayé par Cités Unies France. 
Les bombardements réguliers de l’armée syrienne, qui ont fait 44 morts, 
le 18 octobre, à Maaret al-Noomane dans le nord-ouest de la Syrie, dé-
montrent plus que jamais la nécessité de ces fonds de solidarité. L’avia-
tion syrienne a bombardé massivement cette région stratégique – qui 
abrite une base militaire syrienne et des réserves importantes de pétrole 
- afin d’empêcher les insurgés d’en prendre le contrôle. L’annonce de 
la trêve pour l’Aïd n’a donc pas affaibli les violences à travers le pays, les 
raids aériens ont provoqué la mort d’une cinquantaine de personnes à 
Alep, le mercredi 26 octobre, alors que la veille 164 Syriens avaient été 
tués. La situation est également critique dans les zones « libres », où les 
villages privés d’eau, d’électricité, de nourriture, vivent sous un blocus 
quasi permanent. 
C’est dans ce contexte que Cités Unies France a participé à une réunion 
organisée par le centre de crise du ministère des Affaires étrangères, en 
présence de l’ambassadeur, d’ONG et de représentants des conseils sy-
riens. Cette rencontre a permis de faire le point sur la situation de crise 
en Syrie. La discussion a fait état des grandes difficultés vécues par le 
peuple syrien, de la stratégie du gouvernement Al-Assad, ainsi que des 
multiples tensions à la frontière syro-turque. 

Fonds de solidarité des collectivités 
françaises pour le Mali et le Sahel :
Appel à la solidarité des collectivités 
françaises adhérentes et non adhé-
rentes à Cités unies France et leurs 
associations, envers les collectivités 
territoriales du Mali et les collecti-
vités sahéliennes voisines, affectées 
par la crise malienne
Depuis le coup d’Etat du 22 mars 2012 
au Mali, les collectivités du Sud comme 
du Nord du Mali se mobilisent et orga-
nisent une solidarité entre elles. 
A la demande des associations nationa-
les de collectivités territoriales malien-
nes, en concertation avec le ministre 
français des Affaires étrangères et son 
ministre délégué chargé du Développe-
ment, plusieurs collectivités membres 
du groupe-pays Mali, réunies le 2 juillet 
2012, ont souhaité la création d’un fonds 
destiné aux collectivités maliennes et 
sahéliennes, directement touchées par 
la crise malienne.
A ce jour, de nombreuses collectivités ont 
manifesté un intérêt. Certaines ont déjà 
délibéré. D’autres projettent de délibérer. 
Ce « Fonds de solidarité des collectivités 
françaises pour le Mali et le Sahel » sera 
géré de manière transparente par les 
collectivités donatrices. Elles en consti-
tueront le comité de pilotage. Les coor-
données bancaires du compte seront 
communiquées sur demande.
Contacts : Constance Koukoui, Mathilde 
Lestra : c.koukoui@cites-unies-france.
org ; poleafrique@cites-unies-france.org

Publication par la Commission 
européenne d’une communica-
tion sur la résilience 

Les directions gé-
nérales DEVCO et 
ECHO de la Com-
mission européen-
ne ont publié une 
c o m m u n i c a t i o n 

commune intitulée : « L’approche de 
l’Union européenne sur la résilience : 
tirer les leçons des crises de sécurité ali-
mentaire ». Cette communication per-
met à la Commission de tirer les leçons 
des crises précédentes et d’exposer un 
certain nombre de mesures qui permet-
tront, à l’avenir, d’aider les populations 
vulnérables à réduire les incidences des 
crises et des catastrophes. 
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JEUNESSE
Présidente du groupe-thématique :  Hélène Vincent, adjointe 
au maire de Grenoble en charge de la jeunesse
Réunion du groupe thématique jeunesse, le 18 octobre 2012
Le groupe-thématique jeunesse s’est réuni le 18 octobre dernier à Ci-
tés Unies France autour de deux points principaux : le programme  
« Erasmus pour Tous » et le séminaire jeunesse actrice du changement 
en Méditerranée. Pour ce qui est du Programme « Erasmus pour Tous »,  
tout l’enjeu porte sur la place qui sera faite à l’éducation non formelle 
et la continuité avec les actions PEJA. Des incertitudes restent sur la ré-
partition de l’enveloppe budgétaire entre les trois composantes du pro-
gramme à savoir : l’éducation, la formation et la jeunesse. Ce nouveau 
Programme, dont l’appellation « Erasmus pour Tous » encouragée par 
la Commission européenne n’a d’ailleurs toujours pas été validée, fait 
encore l’objet de débat et de discussion et du côté des acteurs français, que se 
soit l’AFPEJA, le Ministère de la Jeunesse, le CNAJEP, les associations, tous 
se mobilisent pour défendre le volet « jeunesse » du prochain programme. 
Un compte rendu de la réunion sera prochainement mis en ligne.

Séminaire sur la jeunesse actrice du changement en 
Méditerranée, le 30 novembre 2012, à Grenoble
Toutes les informations sur le séminaire et sur les modalités d’inscription 
sont disponibles  sur le site Internet de Cités Unies France à l’adresse 
suivante : http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1626

EAU ET ASSAINISSEMENT
Rapport spécial de la Cour des comptes européenne sur l’eau 
et l’assainissement
La Cour des comptes européenne a publié un rapport spécial « Aide 
au développement de l’Union européenne en matière d’approvision-
nement en eau potable et de services d’assainissement de base dans les 
pays subsahariens » Vous pouvez télécharger le rapport sur notre site 
Internet, à la page dédiée à l’eau et à l’assainissement. 

AFD-pS-Eau : Bilan 2011 : Actions de coopération 
décentralisée française en matière d’eau et d’assainissement 
Comme tous les ans, le pS-Eau et l’Agence française de développement 
ont effectué le bilan de l’action internationale des collectivités territo-
riales françaises et des agences de l’eau en faveur de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement dans les pays en développement. Pour télécharger ce 
bilan, merci de consulter le site de pS-Eau ou celui de CUF.

Nouvelle publication du GRET : « Décentralisation et services d’eau 
potable et d’assainissement : quelles stratégies de renforcement des 
petites communes pour l’accès à ces services ? »
Vous pouvez retrouver cette publication complète et sa synthèse sur le 
site Internet du GRET. Synthèse : http://www.gret.org/wp-content/
uploads/DC_7-synthese.pdf
Publication complète : http://www.gret.org/wp-content/uploads/
DC_7-synthese.pdf

EDUCATION AU 
DÉVELOPPEMENT
Quel développement pour l’après 2015 ? 
A l’invitation du collectif Action mon-
diale contre la pauvreté, le 26 octobre 
se sont retrouvés les syndicats, les as-
sociations de développement, de l’envi-
ronnement, de droits de l’Homme, ainsi 
que Cités Unies France, pour réfléchir à 
l’architecture du développement après 
2015. Quels objectifs après ceux fixés en 
2000 dits « pour le millénaire » ? Comment 
y inclure les nouveaux défis liés à la mon-
dialisation – tel que l’urbanisation- ou enco-
re, les défis liés au changement climatique. 
Quelle gouvernance territoriale et mondia-
le pour mettre en œuvre ces objectifs ? 
Ces discussions constituent une étape 
d’une réflexion collective : le 5 novem-
bre, Pascal Canfin, ministre délégué 
chargé du Développement auprès du 
ministre des Affaires étrangères, ouvre 
les Assises pour la solidarité internatio-
nale et le développement. De même, le 
groupe de haut niveau autour de Ban 
Ki-Moon doit rendre son rapport sur 
l’après 2015 en mars 2013. 
La Semaine de la solidarité inter-
nationale (SSI) sous le parrainage 
de Amadou et Mariam 
La 15e session de la Semaine de la solida-
rité internationale se tiendra du 17 au 25 
novembre 2012. 7 000 animations se dé-
rouleront dans toute la France. Environ 
70 « Solisphères » seront construites : 
l’une, pour la première fois à Paris, sur la 
place du Palais Royal, le 17 novembre au 
matin. Les collectivités sont nombreu-
ses à organiser des événements dans 
ce cadre. Retrouvez toutes les informa-
tions sur : www.lasemaine.org  

ACTUALITÉ CGLU
Rapprochement entre CGLu et le 
mouvement mondial des régions 
FOGAR/ Régions unies 
Du 4 au 6 décembre prochain, le conseil 
mondial de GCLU marquera une étape 
clef dans le rapprochement entre CGLU 
et le mouvement mondial des régions 
FOGAR/ Régions unies.  Au premier Fo-
rum mondial des régions (mardi 4 dé-
cembre) participera, entre autres, Jean-
Paul Bachy, président de la commission 
Affaires internationales et coopération 
décentralisée de l’ARF.

 Pour plus d’informations : 

Linda Naïli, chargée de mission Jeunesse   Courriel : l.naili@cites-unies-france.org 
Sarah Schönfeld, chargée de mission (Développement durable, Eau et assainissement) 
        Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 
Astrid Frey, chargé de mission (Education au développement) Courriel : a.frey@cites-unies-france.org
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INSTITUTIONS EUROPEENNES

L’Union européenne - Prix Nobel de la Paix 2012
Le 12 octobre dernier, le comité norvégien du Prix Nobel a accordé 
le Prix Nobel de la Paix 2012 à l’Union européenne. Il récompense 
l’Union européenne pour ses avancées dans le domaine de la paix, de la 
réconciliation des peuples et des droits de l’homme depuis 60 ans.

Eurobaromètre de l’aide au développement
L’Union européenne a publié en octobre l’Eurobaromètre sur le déve-
loppement. Ce sondage montre que 85% des citoyens européens esti-
ment que l’Europe devrait continuer à aider les pays en développement 
malgré la crise économique. 61% des citoyens européens se disent favo-
rable à une augmentation de l’aide visant à permettre aux populations 
de sortir de la pauvreté.
Pour plus d’informations rendez-vous sur notre site internet : http://
www.cites-unies-france.org/spip.php?article1622

Intervention devant la commission développement du 
Parlement européen d’Andris Piebalgs, commissaire européen 
chargé du développement, sur la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD)
Andris Piebalgs a rappelé lors de cet échange de vues que les progrès vers 
les OMD sont très inégaux selon les pays et les régions et, qu’à l’heure 
actuelle, certains objectifs semblent hors d’atteinte. Le commissaire reste 
cependant très enthousiaste et demande à ce que l’agenda de développe-
ment post 2015 soit bien plus ambitieux qu’il ne l’est actuellement.
Monsieur Piebalgs a évoqué la première réunion du panel de haut niveau 
des Nations Unies sur l’agenda post 2015. Les membres du panel s’ac-
cordent sur le fait que la stratégie mondiale pour le développement après 
2015 se heurte à des défis bien différents de ceux des années 2000. Le 
paysage politique et économique s’est profondément transformé et il sera 
indispensable de tenir compte de ces nouvelles tendances mondiales dans 
la définition du programme de développement post 2015.

Pascal Canfin, Ministre délégué chargé du Développement, 
aux Journées européennes du développement - 16 et 17 
octobre 2012
Le Ministre délégué chargé du Développement, Pascal Canfin, a parti-
cipé les 16 et 17 octobre aux Journées européennes du développement, à 
Bruxelles. Il est intervenu aux côtés d’Andris Piebalgs (commissaire euro-
péen chargé du développement) et de Kristalina Georgieva (commissaire 
européenne chargée de la coopération internationale, de l’aide humanitaire 
et de la réponse aux crises) lors des panels intitulés : « Un partenariat plus 
efficient pour un monde plus résilient » et  « La protection sociale au cœur 
de l’agenda de développement ». Ces panels font suite à la publication par 
la Commission européenne de deux communications sur ces thèmes ma-
jeurs de la politique extérieure de l’Union européenne.

ACTUALITÉ INSTITUTIONS 
EUROPÉENNES
La France s’engage dans la pro-
grammation conjointe 
Le ministre délégué au Développement 
Pascal Canfin a organisé, à Bruxelles le 8 
novembre dernier, un séminaire de haut 
niveau sur la programmation conjointe : 
la réponse de l’Union européenne pour 
accroître l’impact de l’aide. Le ministre a 
indiqué que la France va rendre concrè-
te cette programmation conjointe avec 
l’Union européenne. Le commissaire en 
charge du développement, Andris Piel-
bags, a rappelé la nécessité pour l’Union 
de bâtir un consensus fort avec les Etats 
membres. La programmation conjointe 
doit se mener avec les pays partenaires, 
s’adapter aux cycles de programmation 
des pays partenaires, être flexible et 
ouverte aux autres donateurs. Plusieurs 
pays pilotes ont entamé le processus de 
la programmation conjointe, comme le 
Ghana, le Rwanda le Guatemala ou le 
Laos. Vincent Grimaud, chef d’unité à  
DEVCO, a rappelé que le rôle des autori-
tés locales reste une des priorités pour 
l’Union. Il a également relevé le bilan 
globalement très positif du soutien de 
l’Union aux autorités locales.

DÉVELOPPEMENT URBAIN
Appel à manifestation d’intérêt 
pour être destinataire des mes-
sages de CuF en matière de dé-
veloppement urbain
Souhaitez-vous recevoir les informa-
tions relatives à la coopération décen-
tralisée en matière de développement 
urbain (appel à projets, actualités du 
Partenariat Français pour la Ville et les 
Territoires, informations sur des ren-
contres, colloques et autres séminai-
res, ...) ? Nous vous invitons à envoyer 
vos coordonnées à l’adresse suivante : 
s.schonfeld@cites-unies-France.org
Comité de pilotage du Partenariat 
Français pour la Ville et les territoi-
res (PFVt), 22 novembre 2012
Les représentants des 7 collèges d’ac-
teurs du PFVT sont invités à prendre 
part au comité de pilotage du PFVT le 
22 novembre 2012, de 15h00 à 17h00, à 
Paris. Cités Unies France sera présente 
pour le collège intitulé : « Collectivités 
territoriales et associations d’élus ». Un 
bilan des activités 2012 et les perspecti-
ves pour les activités 2013 seront dres-
sés à cette occasion. 

 Pour plus d’informations : 
Camille Borella, chargée de mission (Institutions européennes) Courriel : c.borella@cites-unies-france.org 

Sarah Schönfeld, chargée de mission (Développement urbain) Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 
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Agendade la coopération décentralisée 
INtItuLÉ LIEu DAtE INItIAtIVE

Forum International du Tourisme Solidaire 
Maroc

Taroudant, 
Maroc 1er - 2 novembre FITS

Lancement des Assises du développement 
et de la solidarité internationale Paris 5 novembre MAE

Forum des collectivités locales et gestion 
de crise

Bamako, 
Mali 5 - 6 novembre Association des 

municipalités du Mali

Comité de pilotage de préparation du IIIe  
forum de la Méditerranée Rabat 4 - 6 novembre Commission Méditerranée  

CGLU

Mission du comité de pilotage français des 
9e Assises franco-vietnamiennes 

 Hanoï, 
Vietnam 5 - 7 novembre Comité de pilotage

Rencontres de la coopération décentralisée 
tuniso-française

Monastir, 
Tunisie 8 - 9 novembre MAE / CUF / partenaires 

tunisiens

2e Rencontres de la coopération 
décentralisée France - Argentine Biarritz et Pau 11 - 14 novembre

Conseil Général des 
Pyrénées-Atlantiques/ 

CUF / MAE / Ambassade 
d’Argentine en France

Rencontres « L’assainissement au Burkina 
Faso : Enjeux et retours d’expériences »  Paris 14 novembre pSEau/CUF

Rencontres « L’assainissement au Burkina 
Faso : Enjeux et retours d’expériences » Lyon 16 novembre pSEau/Resacoop

Semaine de la Solidarité internationale Toute la France 17 - 25 novembre Tous les acteurs

Seconde réunion préparatoire au sommet 
Africités Paris 19 novembre MAE / Secrétariat technique 

du PFVT / AFD / CUF

Rencontres de la coopération franco-croate Rueil - 
Malmaison 19 novembre Comité de pilotage

Assemblée générale du RCDP CUF 20 novembre RCDP

95e Congrès des maires et présidents de 
communauté Paris 20 - 22 

novembre AMF

5e réunion du comité de pilotage de la 4ème 
Rencontre franco-russe de la coopération 
décentralisée

Paris 20 novembre  
(après-midi) Comité de pilotage

Comité de pilotage du Partenariat Français 
pour la Ville et les Territoires (PFVT) Paris 22 novembre PFVT
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Agendade la coopération décentralisée 
INtItuLÉ LIEu DAtE INItIAtIVE

15e conférence internationale de CODATU sur 
les transports publics et la mobilité urbaine

Addis Abeba, 
Éthiopie

 22 - 26 
novembre CODATU

32e Assemblée générale de l’AIMF Abidjan, 
Côte d’Ivoire 25-28 novembre AIMF

Groupe-pays Inde Paris 28 novembre CUF

Réunion du Bureau exécutif de Cités Unies 
France Paris 28 novembre

(matin) CUF

Présentation du programme « Promotion 
de l’agriculture familiale en Afrique de 
l’Ouest »

Paris 28 novmbre CFSI / Fondation de France

Séminaire de la coopération décentralisée 
et du développement territorial France - 
Amérique centrale et  Cuba

Esteli, 
Nicaragua 

28 - 29 
novembre 

Ambassade de France au 
Nicaragua / IFAC / CUF

Cycle de Rencontres  dans le cadre du 
PCPA Algérie « Regards croisés de jeunes 
algériens et français »

Grenoble 29 novembre PCPA

Séminaire « Jeunesse actrice du 
changement en Méditerranée » Grenoble 30 novembre Ville de Grenoble/ CUF

Assises régionales de la jeunesse Grenoble 30 novembre - 
1er décembre

Conseil régional de Rhône-
Alpes / Ville de Grenoble

Africités VI Dakar 4 - 8 décembre CGLU - Afrique

Le Bureau et le Conseil mondial de CGLU 
- Monde Dakar 4 - 6 décembre CGLU

Premier forum mondial des régions Dakar 4 décembre CGLU / ORU-FOGAR

Réunion du groupe Proche-Orient de 
CGLU Dakar 5 décembre CGLU / CUF

Réunion du groupe de travail Tourisme de 
CGLU Dakar 6 décembre CGLU

Séminaire franco-indien sur la démocratie 
locale et la bonne gouvernance 

Delhi, 
Inde 6 décembre Ambassade de France

Assemblée générale de CGLU-Afrique Dakar 7 décembre CGLU

Assemblée plénière du PCPA Algérie Tipaza, 
Algérie 7 - 8 décembre PCPA
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Agendade la coopération décentralisée 
INtItuLÉ LIEu DAtE INItIAtIVE

Séminaire franco-indien sur l’économie du 
patrimoine

Pune, 
Inde 10 - 11 décembre Ambassade de France / 

IHCN-F/ UNESCO Inde

1ère Rencontre mondiale de pouvoirs locaux 
pour le droit à la ville Saint-Denis 11 - 12 décembre

Commission Inclusion 
sociale, Démocratie 

participative et Droits 
humain de CGLU

Réunion d’information sur la situation en 
Syrie CUF 12 décembre CUF

Rencontres de la coopération décentralisée 
franco-chinoise Paris 12 décembre Conseil Régional Ile-de-

France

Séminaire franco-indien sur l’économie du 
patrimoine

Bangalore, 
Inde 13 - 14 décembre Ambassade de France / 

IHCN-F/ UNESCO Inde

4ème Rencontre franco-russe de la 
coopération décentralisée Nice 14 - 15 décembre Comité de pilotage

Réunion du Bureau exécutif de Cités Unies 
France (suivis des voeux du président) Paris 23 janvier 2013

(matin) CUF

Réunion du groupe-pays Burkina Faso CUF 25 janvier 2013 CUF

1er Forum mondial des femmes élues Paris 30 - 31 janvier, 
1er février 2013 Ville de Paris / CGLU

Colloque « Action internationale des 
collectivités territoriales et culture » Toulouse 7 - 8 février 2013

(à confirmer) Ville de Toulouse / CUF

Assises de la coopération décentralisée 
franco-nigérienne Niamey 4 - 7 mars 2013 

(à confirmer) Comité de pilotage

7ème Conférence européenne des villes 
durables : « Economie écologiquement et 
socialement responsable : une solution 
face à la crise ? »

Genève 17 - 19 avril 2013

Ville de Genève/ Comité 
préparatoire de la 

Conférence européenne des 
villes durables

Dunkerque + 10 Dunkerque 29 - 30 avril 2013
Communauté urbaine 

de Dunkerque / Ville de 
Dunkerque / RCDP / CUF

9e Assises de la coopération décentralisée 
franco-vietnamienne Brest 10 - 12 juin 2013 Comité de pilotage

4ème Forum de l’action internationale des 
collectivités / Assemblée générale de CUF

Palais des 
Congès de 

Paris
1 - 2 juillet CUF / ICIC
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Publications
Ouvrages édités par Cités Unies France
(Tarifs applicables à partir de janvier 2012)

Ouvrages de la collection “groupe - pays” : 25 euros

Les dossiers pays fournissent une synthèse de l’organisation des collectivités 
territoriales et des réformes administratives récentes. Ils comprennent également  
une analyse des partenariats de coopération décentralisée. 

Référence Ouvrage Parution

DPPO Dossier pays Pologne 2008

DPRO Dossier pays Roumanie 2008

DPHO Dossier pays Hongrie 2005

DPCR Dossier pays Croatie 2006

DPRt Dossier pays République tchèque (inclus “profils des régions tchèques”) 2005

DPRu Dossier pays Russie (à paraître) 2012

DPVN Dossier pays Vietnam (deuxième édition - juin 2011) 2011

DPIN Dossier pays Inde (première édition - février 2011) 2011

DPJA Dossier pays Japon (deuxième édition - avril 2010!) 2010

DPPA Dossier pays Palestine 2008

DPtQ Dossier pays Turquie 2008

DPLI Dossier pays Liban 2007

DPMA Dossier pays Maroc 2007

DPIS Dossier pays Israël 2007

DPtu Dossier pays Tunisie 2005

DPBR Dossier pays Brésil (deuxième édition - septembre 2011) 2011

DPNI Dossier pays Nicaragua 2006

DPHt Dossier Pays Haïti (à paraître) 2012

DPEu Dossier Pays Etats-Unis (à paraître) 2013

DPBE Dossier Pays Bénin (première édition - octobre 2010) 2010

DPBF Dossier Pays Burkina Faso (première édition - juin 2010) 2010

DPtG Dossier Pays Togo 2009

DPML Dossier Pays Mali 2009

DPMu Dossier Pays Mauritanie 2008

DPSE Dossier Pays Sénégal 2007

DPNG Dossier Pays Niger (à paraître) 2013



22

Publications
Ouvrages de la collection “groupe - pays” : 40 euros

Référence Ouvrage Parution

DPAC Dossier Pays Afrique centrale et des Grands Lacs (octobre 2010) 2010

Repertoires des partenariats de cooperation decentralisee : 15 euros
Cités Unies France recense et met à jour régulièrement les partenariats entre collectivités 
territoriales françaises et étrangères. 

Référence Ouvrage

RPRU Répertoire des partenariats franco-russes

RPPO Répertoire des partenariats franco-polonais

RPRO Répertoire des partenariats franco-roumains

RPHO Répertoire des partenariats franco-hongrois

RPRT Répertoire des partenariats franco-tchèques

RPVN Répertoire des partenariats franco-vientamiens

RPJO Répertoire des partenariats franco-japonais

RPAL Répertoire des partenariats franco-algériens

RPPA Répertoire des partenariats franco-palestiniens

RPMA Répertoire des partenariats franco-marocains

RPTU Répertoire des partenariats franco-tunisiens

RPIS Répertoire des partenariats franco-israëliens

RPLI Répertoire des partenariats franco-libanais

RPEU Répertoire des partenariats franco-américains (France - Etats-Unis)

RPARG Répertoire des partenariats France - Argentine

RPALC Répertoire des partenariats France - Amérique Latine et Caraïbes

RPACC Répertoire des partenariats France - Amérique Centrale et Cuba

RPBE Répertoire des partenariats franco-béninois

RPBF Répertoire des partenariats franco-burkinabè

RPCA Répertoire des partenariats franco-camerounais

RPMR Répertoire des partenariats franco-mauritaniens

RPMD Répertoire des partenariats franco-malgaches

RPML Répertoire des partenariats franco-maliens

RPSE Répertoire des partenariats franco-sénégalais

RPTO Répertoire des partenariats franco-togolais
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Publications
Ouvrages de la collection “Réflexions” : 15 euros

Référence Ouvrage Parution

R001 Les Jeunes, la vie locale et l’action internationale 2003

R002 Regards sur la coopération décentralisée franco-burkinabè 2003

R003 Pauvreté et inégalités en Afrique Subsaharienne 2002

R004 L’impact local de la coopération décentralisée sur les territoires 2006

R008 L’éducation au développement et à la solidarité 
internationale (CUF-Educasol)

2010

Ouvrages de la collection “Référence” : 25 euros

REF01 Les instruments juridiques de la coopération décentralisée 2008

REF02 Les collectivités territoriales et l’engagement des jeunes à 
l’international 2009

REF03 Coopération décentralisée et alimentation en Afrique - 
Agriculture et développement rural (CUF-CFSI) 2010

REF04
La coopération internationale des collectivités territoriales et 
l’Union européenne : l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, 
le Royaume-Uni et la Suède face à la Commission européenne 
(CUF-AFD)

2010

REF05
The International Cooperation of Local Authorities in the 
European Union: Germany, Spain, France, Italy, the United 
Kingdom, Sweden and the European Commission (CUF-AFD)

2011

REF06 NOUVEAU ! Coopération décentralisée et santé en Afrique de 
l’Ouest et à Madagascar (CUF-ACTED) 2012

Ouvrages hors collection  

HCDD
Coopération décentralisée pour le développement durable, 
Guides méthodologiques, en partenariat avec l’AFCCRE et 
l’Association 4D

2005 15€

HCPCD L’évaluation des partenariats de coopération décentralisée. 
Document de réflexion et d’appui méthodologique 10€

HCCDDA Coopération décentralisée au développement local urbain en 
Afrique. Pratiques en débat et expériences - 2 volumes 2000 10€

AFPM Rendons le pouvoir à l’Afrique, Philippe MILON 
(L’Harmattan) 2009 22€

 Cahiers de la coopération décentralisée 

CDD-2 Cahiers de la coopération décentralisée : l’action internationale 
des collectivités locales - numéro 2 - août 2010 2010  30€

CDD-3
NOUVEAU ! Cahiers de la coopération décentralisée : 
l’action internationale des collectivités locales 
- numéro 3 - septembre 2012

Prix collectivités adhérentes à CuF : 15€
2012 30€
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Publications

Prénom : .................................................................Nom :  ...................................................................................

Fonction ..................................................................................................................................................................

Collectivité ou institution :  ...............................................................................................................................

Adresse : .................................................................................................................................................................

Code Postal :  .......................................................... Ville :  ...................................................................................

Tél. :  ............................................................................Fax :  ...................................................................................

Courriel :  ...........................................................................  ....................................................................................................

Référence quantité prix unitaire total

Frais d’envoi :
Prix total :

Frais d’envoi : gratuit pour la France métropolitaine - 5 euros pour l’étranger

❏ Je joins un chèque de ................................ euros à ce bulletin  (un reçu sera adressé avec les ouvrages)

❏ Je règle par virement administratif ( joindre bon de commande de la collectivité)

Signature :

Bon de commande
à retourner à Cités Unies France - 9 rue Christiani 75018 Paris 

ou par fax : 01 53 41 81 41



9, rue Christiani 75018 Paris ■ Tél. : (+33/0)1 53 41 81 81 ■ Fax : (+33/0)1 53 41 81 41 

Site Internet : www.cites-unies-france.org ■  Courriel : coop-dec@cites-unies-france.org

Pour s’abonner à la lettre : e.seyoum@cites-unies-france.org  




